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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA SOMME 

Préfecture de la Somme 

Service de la Coordination 

des Politiques Interministérielles 

Bureau de l'Environnement 

et de PUtilité Publique 

Installations classées pour la protection de l'environnement 
Société DAW France à BOVES 
Enregistrement AREETE ou 2 6 AVR. 208 

Le Préfet de la Somme 
Chevalier de la Légion d'honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le Code de l'Environnement ; 

Vu le Code des relations entre le public et l'administration ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 2 juillet 2012 nommant Monsieur Jean-Charles GERAY, Secrétaire Général de la préfecture de la 
Somme ; 

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Philippe DE MESTER Préfet du département de la Somme ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 17 janvier 2018 portant délégation de signature de M. Jean-Charles GERAY, secrétaire 
général de la préfecture de la Somme ; 

Vu Parrêté ministériel de prescriptions générales du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l'une ou plusieurs des 
rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu la demande du 5 décembre 2016 et complétée le 27 janvier 2017 par la société DAW FRANCE, dont le siège 
social est situé : ZAC de la Croix de Fer — rue du Capitaine Némo — 80440 BOVES, pour l'enregistrement d’une 
installation de stockage de matières combustibles (peintures solvantées, peinture en phase aqueuse...) sur le 
territoire de la commune de Boves ; 

Vu le dossier annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la conformité des 
installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés dont l'aménagement n'est pas 
sollicité ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 26 avril 2017 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu être consulté 
par le public ; 
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Vu Pabsence de remarques formulée lors de la consultation du public qui a lieu du 22 mai 2017 au 19 juin 2017 ; 

Vu Pavis favorable du conseil municipal de Boves du 18 mai 2017 ; 

Vu l’avis favorable du conseil municipal de Longueau du 26 juin 2017 ; 

Va l'avis du pétitionnaire sur la proposition d'usage futur du site ; 

Vu le rapport du 29 mars 2018 de l’inspection des installations classées ; 

Vu le projet d’arrêté préfectoral, porté Le 6 avril 2018, à la connaissance de exploitant ; 

Considérant que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés de 

prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts mentionnés à 

l'article L 511-I du code de l'environnement ; 

Considérant que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévolu à un usage 

industriel ; 

Considérant que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure autorisation ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture du département de la Somme ; 

ARRÊTE 

  

TITRE 1. PORTEE, CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1. BENEFICIAIRE ET PORTEE 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DUREE, PEREMPTION 

Les installations de stockage de matières combustibles (peintures solvantées, peinture en phase aqueuse...) de la société 

DAW FRANCE, représentée par M. Carsten VILLADSEN, dont le siège social est situé : ZAC de la Croix de Fer - 

rue du Capitaine Némo - 80440 BOVES, faisant l'objet de la demande susvisée, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de BOVES, ZAC de la Croix de Fer - rue du 

Capitaine Némo. Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en 

service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux années consécutives 

{article R.512-74 du code de l'environnement).  



CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

  

  

  

  

    

o 7 

N de Intitulé de la rubrique Éléments caractéristiques Régime q q 8 rubrique 

1510-2 |Entrepôts couverts (stockage de matières, produits ou 

substances combustibles en quantité supérieure à 500 t dans ia 
sn : LA nee Stockage de matières 

des) à l'exclusion des dépôts utilisés au stockage de . 
TT. 2 : | combustibles (palettes, seaux 

catégories de matières, produits ou substances relevant par . : , 
: l .£ è ee . plastiques, peintures solvantés, 

ailleurs de la présente nomenclature, des bâtiments destinés : 
. Fe Le: à peinture en phase aqueuse) E 

exclusivement au remisage de véhicules à moteur et de leur 
OUT ” . pour un volume total 

remorque, des établissements recevant du public et des comprenant l'extension : 
entrepôts frigorifiques. Ï ° ° 

at & 2 ol > 2 5 
Le volume des entrepôts étant : supérieur ou égal à 50 000 52 660 m et 715 tonnes 
m°, mais inférieur à 300 000 m°. 

2662 |Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères,| 4 cuves de 30 m° chacune et 2 
résines et adhésifs synthétiques) (stockage de) cuves de 50 m° chacune pour D 

Le volume susceptible d’être stocké étant : supérieure ou égal] Une quantité pouvant être 
à 100 m°, mais inférieur à 1 000 nv. stockées de 220 m° 

2663.1 |Pneumatiques et produits dont 50% au moins de la masse 

totale unitaire est composée de polymères (matières 

plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs . , 
synthétiques) (stockage de) Stockage maximal de 30 m° de NC 

. Lu . polystyrène 
Ï. A l’étaf alvéolaire ou expansé tels que mousse de latex, de 
polyuréthanne, de polystyrène, etc., le volume susceptible 

d’être stocké étant : inférieur à 200 m5. 

2663.2 |Pneumatiques et produits dont 50% au moins de la masse 

totale unitaire est composée de polymères (matières 

plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs) Volume max. de 500 m° de 

synthétiques) (stockage de) seaux vides en plastiques NC 

2. Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le volume 

susceptible d’être stocké étant : inférieur à 1 000 m°. 

1530 [Papier, carton ou matériaux combustibles analogues y 

compris les produits finis conditionnés (dépôt de) à Volume susceptible d’être 

l'exception des établissements recevant du public. résent : 100 m° de carton NC 
Le volume susceptible d’être stocké étant : inférieur à 1 000 p ’ 

m, 

1532 [Bois ou matériaux combustibles analogues y compris les 
produits finis conditionnés et les produits ou déchets 

répondant à la définition de la biomasse et visés par la : 
. L Volume maximal de palettes 

rubrique 2910-A, ne relevant pas de la rubrique 1531! L ER 
sp ; PR bois stockées en extérieur : 300 NC 

(stockage de), à l'exception des établissements recevant du m 

public. 

Le volume susceptible d'être stocké étant : inférieur à 1 000) 
mé. 

1630 |Soude ou potasse caustique (emploi ou stockage de lessives 

de). . . Stockage de lessive de soude à 
Le liquide renfermant plus de 20 % en poids d’hydroxyde de 20 % utilisée NC 

sodium ou de potassium. 

La quantité totale susceptible d’être présente dans   Quantité maximale : 3 tonnes   Pinstallation étant : inférieur à 100 tonnes.        



2910-A Combustion à l'exclusion des installations visées par les 
rubriques 2770, 2771 et 2971, 

A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou 

en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du 

fioul domestique, du charbon, des fiouls iourds, de Ja 

biomasse telle que définie au a) ou au b)i) ou au bhiv) de Ia 

définition de biomasse, des produits connexes de scierie issus 

du b)}v) de la définition de biomasse ou lorsque la biomasse 

est issue de déchets au sens de l'article L541-4-3 du code de 
l'environnement, à l'exclusion des installations visées par 

d'autres rubriques de la nomenclature pour lesquelles la 

combustion participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, 

en mélange avec les gaz de combustion, des matières 

entrantes, si la puissance thermique nominale de l'installation 
est : inférieur à 2MW. 

Chaudière au gaz d’une 

puissance maximale de 

830 kW 
NC 

  

2925 Accumulateurs (ateliers de charge d') 

La puissance maximale de courant continu utilisable pour 

cette opération étant inférieur à 50 kW. 

16 postes de charge de batteries 

— puissance maximale de 

courant utilisable pour la 

charge est d’environ 39 kW 

NC 

  

4140.1 Toxicité aiguë catégorie 3 pour la voie d'exposition orale 

(H30T) dans le cas où ni la classification de toxicité aiguë parl 

inhalation ni la classification de toxicité aiguë par voie 

cutanée ne peuvent être établies, par exemple en raison de 

l'absence de données de toxicité par inhalation et par voie 
cutanée concluantes. 

1. Substances et mélanges solides. La quantité totale 

susceptible d’être présente dans l’installation étant : inférieur 

à 5 tonnes 

Quantité totale susceptible 

d’être présente : 0,5 tonnes 
NC 

  

4331 Liquides inflammables de catégorie 2 ou catégorie 3 à 
Pexclusion de la rubrique 4330. 

La quantité totale susceptible d’être présente dans les 
installations y compris dans les cavités souterraines étant : 
inférieur à 50 tonnes. 

Quantité totale : 49 tonnes NC 

  

4510 Dangereux pour l’environnement aquatique de catégorie 

aiguë 1 ou chronique 1. 

La quantité totale susceptible d’être dans 

Pinstallation étant : inférieur à 20 tonnes. 
présente 

Quantité totale : 3 tonnes NC 

  

4511 Dangereux pour l’environnement aquatique de catégorie 
chronique 2. 

La quantité totale susceptible d’être dans 
lPinstallation étant : inférieur à 100 tonnes. 

présente 
Quantité totale : 10 tonnes NC 

  

4719 Acétylène (numéro CAS 74-86-2). 

La quantité susceptible d’être présente dans l'installation 

étant : inférieur à 250 kg. 

Quantité totale : 30 kg NC 

    4725 Oxygène (numéro CAS 7782-44-7), 

La quantité susceptible d’être présente dans Pinstallation 
étant : inférieur à 2 tonnes.     Quantité totale : 30 kg   NC 

  

E (enregistrement), DC (déclaration avec contrôle périodique), D (déclaration), NC (non classé) 

  

   



ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

  

  

Communes Parcelles 

Boves Z626, Z662 

Glisy ZD132, ZD134, 

ZD150         

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan de 

situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITE AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITE AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans Le dossier et ses compléments déposés par l'exploitant, accompagnant 

sa demande du 5 décembre 2016. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables. 

CHAPITRE 1.4. MISE _A L'ARRET DEFINITIF 

ARTICLE 1.4.4. MISE A L'ARRET DEFINITIF 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande d'enregistrement, 

pour un usage industriel. 

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 1.5.1. ARRETES MINISTERIELS DE PRESCRIPTIONS GENERALES 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

- arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions 

générales applicables aux instailations classées relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 

n° 1510 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. 

TITRE 2. MODALITES D’EXECUTION, VOIES DE RECOURS 
  

ARTICLE 2.1. FRAIS 

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de exploitant. 

  
   



ARTICLE 2.2. PUBLICITE 

En vue de l’information des tiers : 

Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de la commune d’implantation du projet et peut y être 
consultée : 

Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de la commune d’implantation du projet pendant un délai minimum 

d’un mois ; procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire et transmis à la 

préfecture de la Somme ; 

L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal ou autorité locale ayant été consulté ; 

L’arrêté est publié sur le site Internet de la préfecture qui a délivré l’acte pendant une durée minimale d’un mois. 

ARTICLE 2.3 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente, le tribunal administratif d’ AMIENS : 

e 1° par le pétitionnaire ou exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l'acte 

lui a été notifié. 
e 2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 

présente pour les intérêts visés par le code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter du 

premier jour de la publication ou de l'affichage de la décision. 

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le 

délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

ARTICLE 2.4 : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture, le maire de la commune de BOVES, le Directeur Régional de 

l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement et l'Inspecteur de l'Environnement, sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société DAW FRANCE et dont une copie sera 
adressée aux services suivants : 

Direction départementale des territoires et de la mer de la Somme, 

Direction générale de l'Agence Régionale de Santé, 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, 

Direction départementale des services d'incendie et de secours de la Somme, 

Service interministériel de défense et de protection civiles, 

Agence de l'eau Artois Picardie. 

Amiensle 26 AVR, 2018 

Pour le préfet et par délégation   


